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La législation favorise
la clandestinité

ON
DIT qu'ILS SONT 300000, LES

CLANDESTINS QUI SE CACHENT EN

Suisse. On ne sait pas comment

ILS VIVENT, ON NE SAIT pas
où ils habitent, on ne sait pas d'où ils
viennent. Ce qu'on sait, par contre,
c'est qu'ils travaillent dans nos
champs, s'occupent de nos enfants,
nettoient nos cuisines et repassent
notre linge.
Jusqu'à aujourd'hui, tout le monde se

contentait de cette zone d'ombre. Avec
bonne conscience. La Suisse ferme les

yeux sur les clandestins, les clandestins
ferment les yeux sur les mauvais
salaires ; tout le monde y trouve son
compte.
La médiatisation des occupations
d'églises, à Lausanne et à Fribourg, les

aveux de Jean Fattebert sur
l'utilisation d'une main-d'œuvre
clandestine ont placé sous les projecteurs
l'existence de ces femmes et de ces
hommes qui vivent cachés, parfois
depuis de longues années. Et quand on
tire un fil, c'est tout l'écheveau que
l'on doit démêler.
Si l'on doit donner un sens collectif
aux destins individuels, disons qu'il
existe plusieurs catégories de
clandestins. Il y a d'abord les déboutés du
droit d'asile, ceux qui ont épuisé les

voies de recours et qu'on a sommés de

partir.
Il y a tous ceux dont les permis de

séjour n'ont pas été renouvelés: parce
que le contrat de travail arrive à

échéance, parce que les études sont
terminées; parce qu'un divorce conduit

à l'expulsion du territoire. Ou
alors c'est un travailleur ayant un permis

B qui perd son emploi, tombe au
chômage puis à l'assistance et qui, du

coup, est contraint de quitter la Suisse.

Il y a encore les saisonniers, environ
100 000 aujourd'hui en Suisse, leur
femme, leurs enfants, qui se terrent,
pendant trois mois, entre deux
périodes d'engagement professionnel.
Et puis, il y a les clandestins
proprement dits, celles et ceux qui viennent

d'Amérique du Sud, de l'Europe
de l'Est ou du Maghreb. Ces hommes
et ces femmes arrivent par bateau puis
par camion, traversent les postes de
frontières à pied, au col du Simplon
ou à Chiasso, se réfugient chez des
connaissances ou pire chez ceux qui
ont organisé leur voyage et dont ils
sont financièrement tributaires. Ces

clandestins-là ne font pas de demande
d'asile - elle serait de toute manière
refusée -, ne demandent pas de permis
de travail - il ne leur serait pas
octroyé.
Sans papiers, sans travail autorisé, sans

permis ou sans droits tout court, les

clandestins répondent pourtant aux
besoins du marché de l'emploi. Or
cette réalité est ignorée par les
autorités politiques qui se cachent
derrière l'application, stricte, des lois.
Or, en la matière, la législation suisse

est insuffisante voire inadéquate. Au
contraire même, elle génère ses

propres hors-la-loi. Il est temps pour
le Conseil fédéral d'engager le débat

que les milieux économiques, les
associations caritatives et politiques,
les Eglises ou les cantons appellent de
leurs vœux.
Dans le problème des clandestins, les

destins individuels sont étroitement
mêlés aux nécessités économiques et
sociales de ce pays. L'enjeu est de trop
grande importance pour qu'on ferme
les yeux. GS
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Depuis trente-huit ans.

un regard différent sur l'actualité
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